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Maladho Kaba

«Avec l’égalité homme-femme,… notre
PIB par tête pourrait augmenter de
10% à l’horizon 2035»

Dans un entretien accordé à notre rédaction, l’ancienne ministre
de l’Economie et des Finances, Maladho Kaba, partage sa lecture
sur la faible représentativité des femmes dans les instances de dé-
cisions, l’émancipation de la couche féminine et la célébration en «
grande fête », la journée internationale des droits des femmes. Même
si elle salue la bravoure de la femme guinéenne, Maladho Kaba sou-
tient que « beaucoup reste à faire ».

L’Indépendant: Mois de
mars, mois de la femme.
Pour vous en quoi cette
période devrait être
consacrée ?

Maladho Kaba: C’est un
mois qui doit être consacré
à commémorer la mémoire
de tous ceux et celles qui ont
promu les droits des fem-
mes, et c’est parfois au péril
de leurs vies.

C’est également un mois
pour revendiquer, car il y a
encore beaucoup de défis à
relever pour l’atteinte de
l’égalité entre hommes et
femmes et le respect de nos
droits. Le 8 mars c’est un
moment où l’on fait le bilan
des actions pour faire avan-
cer les droits des femmes et

pour se projeter et continuer
les efforts. Il est crucial de
défendre les droits des Gui-
néennes parce qu’elles sont
avant tout des citoyennes.
Aujourd’hui, il est important
de comprendre que la parité
en genre est une question de
bon sens économique.

L’on sait par exemple
qu’en réduisant de façon si-
gnificative les inégalités de
genre on pourrait ajouter
près de 12 mille milliards de
dollars à la croissance glo-
bale. Sur notre continent, en
promouvant l’égalité
homme-femme, on pourrait
accroître le produit intérieur
brut (PIB) de près de 12% à
l’horizon 2025. Et en Guinée
des études récentes ont
montré que notre PIB par
tête pourrait augmenter de
10% à l’horizon 2035.

L’indépendant: Depuis
plusieurs années, la
journée du 08 mars est
plutôt célébrée en fête.
Qu’en pensez-vous et que
pourrait-on faire ?

Maladho Kaba: Il faut
qu’on sorte de la distraction.
Je crois que l’on pourrait par
exemple décider d’identifier
une ou deux thématiques sur
lesquelles se pencher con-
crètement pendant l’année
en cours et présenter les ré-
sultats l’année suivante. Ça
permettrait peut-être de sor-
tir de ce côté trop festif.

L’Indépendant :
Comment définissez-vous
l’émancipation de la
couche féminine ?

Maladho Kaba: Vous sa-
vez, l’émancipation féminine
passe par plusieurs choses.
Les femmes sont victimes de
violences sexuelles. Les
viols sont banalisés et res-
tent largement impunis. En
2018, il y avait encore 96%
de femmes âgées de 15 à 49
ans qui étaient excisées. Les
VBG sont un vrai calvaire. Il
ne se passe pas une se-
maine sans qu’on n’évoque
des cas de viols, de violen-
ces physiques à l’égard des
femmes. Les femmes n’ont
pas accès aux financements.
En Afrique subsaharienne,
20 à 30% des femmes dé-
tiennent un compte bancaire
et la moitié d’entre elles dé-
tiennent ces comptes à tra-
vers leurs conjoints. Et 1%
des femmes ont accès à des
sources de financement for-
mel. Tout ceci prouve qu’on
a encore beaucoup de che-
mins à parcourir. Lorsqu’on
regarde la digitalisation, là
aussi les écarts entre hom-
mes et femmes sont impor-
tants…

L’Indépendant : Pensez-
vous que la non-
représentativité des
femmes dans les
instances de prise de
décisions pose un frein à
leur épanouissement ?

Maladho Kaba: Nous
disposons de plusieurs étu-
des qui montrent les bienfaits
de la diversité en genre dans
les organisations et les so-
ciétés. Avoir des personnes
avec des parcours profes-
sionnels divers, des expé-
riences de vie différentes et
de genres différents permet
d’avoir un éventail de solu-
tions plus grand. Les orga-
nisations qui sont fondées
sur la diversité sont plus per-
formantes et inclusives. En
ce qui concerne la Guinée,
le cabinet Falémé Conseil a
récemment publié le premier
tableau de bord sur la diver-
sité genre en Guinée qui
examine la participation des
femmes au gouvernement
sur les 10 dernières années.
Les résultats sont intéres-
sants car ils battent en brè-
che certaines idées reçues.
Par exemple, près de 31%
de femmes détenaient un

portefeuille ministériel
avant septembre 2021 con-
tre 15% en 2010. Ce pour-
centage est supérieur à la
moyenne globale et mon-
diale qui se situe à 22%.
Cependant, tous ces chif-
fres ne veulent pas dire qu’il
faut s’arrêter là, car on veut
la parité et il faut continuer
à pousser.

L’Indépendant : Vous
avez été la première
femme à occuper le
portefeuille du ministère
de l’Economie et des
finances. Cela a inspiré
beaucoup de filles et
femmes de la nouvelle
génération. Est-ce que
cet exploit a un secret ?

Maladho Kaba: Le seul
secret c’est le travail, la
confiance en soi et cette
confiance en soi on la bâtit
en se formant : la formation
académique mais aussi les
formations professionnel-
les. L’autre élément, ce sont
les mentors. Moi j’ai eu la
chance d’avoir d’excellents
mentors qui étaient à la fois
des hommes et des fem-
mes qui m’ont toujours ac-
compagnée durant ma car-
rière professionnelle. Mais
pour moi, le travail reste un
facteur déterminant. Il n’y a
pas d’ascenseur pour at-
teindre ses objectifs. Il faut
travailler sans relâche.

L’ Indépendant :  Un
message à l’ensemble
des femmes et aux
Guinéennes en
particulier ?

Maladho Kaba: La
femme guinéenne est une
battante, mais il est impor-
tant de travailler, de se for-
mer, quel que soit son mé-
tier. Personne ne vous en-
lèvera vos diplômes. La
beauté finit par se faner.

L’Indépendant :
Madame la ministre, nous
arrivons à la fin de cet
entretien. Dites-nous 3
mots qui caractérisent la
femme guinéenne…

Battante, responsable et
pionnière.

Interview réalisée
par Amadou Tidiane Diallo
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Avis important
L’Administration et la Direction du groupe de presse

‘’L’Indépendant/Le Démocrate’’ constatent ces der-
niers temps, avec regret, que des individus non iden-
tifiés se présentent au niveau des institutions nationa-
les et internationales, ainsi qu’au niveau de certaines
sociétés de la place, au nom des deux organes, sans
aucune autorisation de leurs responsables.

Face à ces agissements relevant du délit, l’Admi-
nistration et la Direction du groupe de presse ‘’L’Indé-
pendant/Le Démocrate’’ invitent cordialement et hum-
blement les entités citées plus haut à se référer tou-
jours à l’adresse mentionnée dans l’ours des deux jour-
naux en cas de besoin.

Merci d’avance de la compréhension!
La Rédaction
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Cas Ismaël, Évelyne, Tibou
et 114 autres personnalités
inculpées par la CRIEF

Le procureur spécial
Aly Touré fait le point !

Le Parquet spécial de la CRIEF était face à la presse, le
mardi 15 mardi 2022, au ministère de la Justice et des
Droits de l’homme. Depuis sa création en 2021, cette ju-
ridiction a inculpée 114 personnalités la plus part des
dignitaires du régime déchu. 

Sur les 114 inculpés, 106
sont en liberté provisoire.
Instructions 26, jugement 2.
Personnes morales 7 et per-
sonnes physiques en déten-
tion 8. Ismaël Djoubate an-
cien ministre du Budget, son
comptable et Évelyne Foula
sont en détention à la mai-
son centrale depuis quel-
ques semaines tandis que
Tibou Kamara, lui est en li-
berté provisoire. « Tibou
Kamara a été entendu et
placé sous contrôle judi-
ciaire. Ismaël Djoubate
Évelyne Foula ont été incul-
pés devant la CRIEF. Lors-
que la CRIEF a été créé, il
est dit que lorsque les dos-
siers relevant de la compé-
tence de la CRIEF son pen-
dant devant les juridictions
de droit commun sur réqui-
sitoire du procureur de ce tri-
bunal, les dossiers sont
transmis au parquet pour
être traité au même niveau
de jugement. Si c’est au ni-
veau du parquet, ça vient
carrément sur le parquet.
Quand c’est au niveau de
l’instruction, ça va directe-
ment au niveau de la cham-
bre de l’instruction. Quand
c’est au niveau des appels,
ça va directement devant la
Chambre des appels. Quand
c’est au niveau du jugement,
au niveau des auditions de
droit commun quand ça vient
à la CRIEF, ça continue à la
chambre de jugement», cla-
rifie le procureur spécial de
la CRIEF. 

Sur la même lancée, Aly
Touré rassure que les dos-
siers d’Évelyne Foula, Tibou
Kamara et Ismaël sont à la
phase de l’instruction. «
Nous avons saisi la chambre
de l’instruction. La chambre
les a interrogé et les a incul-
pés. Et en fonction des réa-
lités du dossier la chambre
a estimé que M. Tibou
Kamara devait être placée
sous contrôle judiciaire

compte tenu des charges
qu’ils ont constaté dans le
dossier », a-t-il justifié. 

Sur le dossier d’Évelyne
Foula et d’Ismaël Djoubate,
le procureur spécial de la
CRIEF déclare: «Ismaël
Djoubate et Évelyne ont été
placé sous mandat de dépôt.
Encore que dans nos de-
mandes de réquisitoire que
nous avons formulé devant
la chambre de l’instruction,
nous avons dit que ces trois
devaient être détenus de fa-
çon préventive. Mais les
magistrats du siège sont in-

dépendants. Ils ne sont pas
liés parce que nous leur de-
mandons. Ils peuvent aller
dans le sens de notre de-
mande tout comme ils peu-
vent prendre le contre-pied.
C’est ce qui s’est passé.
Nous n’avons pas d’ordre à
donner à la chambre de l’ins-
truction. C’est la chambre qui
a estimé dans sa propre con-
viction que Tibou devait être
placé sous contrôle judiciaire
et les deux autres en déten-
tion»

Amadou Tidiane Diallo

Le ministre de l’Adminis-
tration du Territoire et de la
Décentralisation a reçu en
début de semaine les ac-
teurs politiques pour échan-
ger sur le processus de mise
en place d’un cadre de dia-
logue. Ces rencontres inter-
viennent quelques jours
après la menace de reprise
des manifestations de rue de
58 partis politiques. Dans
une déclaration commune,
ces formations politiques,
dénonçant le manque de
concertation avec les nouvel-
les autorités, avaient prévu
de descendre dans la rue, si
toutefois un couloir
d’échange n’était pas ouvert.
Comme un écolier, le gou-
vernement se fait tirer
l’oreille.

Sans prendre assez de
temps, les nouvelles autori-
tés du pays, a peine six mois
de leur arrivé à la tête du
pays, privilégient la table que
la rue. C’est dans ce cadre
que le ministre Mory Condé,
accompagné de Thierno
Mamadou Bah, ministre
Conseiller Spécial du prési-
dent de la Transition, a reçu
les acteurs politiques des dif-
férentes coalitions, le mardi
15 mars 2022.

Au sortir des échanges,
toutes les parties ont salué
l’engagement de tout un cha-
cun pour mettre en place ra-
pidement ce cadre perma-
nent de dialogue.

Contrairement à son
mentor, président de la Tran-
sition, colonel Mamadi
Doumbouya qui, avec un ton

Dialogue politique

Le
gouvernement
se fait tirer
l’oreille

martial déclarait qu’il n’y
avait pas que la classe poli-
tique dans le pays et qu’il ne
cèdera à aucune pression, le
ministre de l’Administration
du Territoire et de la Décen-
tralisation, lui semble bien
imprégné dorénavant du rôle
et de la force des acteurs po-
litiques. Car, selon Mory
Condé, ces derniers font par-
tie intégrante de notre nation.
A cet égard, souligne-t-
il, « on se doit l’obligation de
les consulter d’avoir leur avis
en fonction des intérêts.   Ils
se  sont  réunis  en  coalition
parce que ceux qui sont dans
une coalition ont les mêmes
intérêts, donc c’est tout à fait
légitime  pour  nous  de  les
consulter par coalition afin de
savoir leur avis. La transition,
quoi qu’on dise,  elle est po-
litique donc les acteurs poli-
tiques ce sont eux qui seront
appelés à être candidats aux
élections », indique-t-il, avant
d’ajouter : « au lendemain du
5  septembre,  le  peuple  de
Guinée dans son entièreté a
conféré au CNRD une légiti-
mité  à  travers  la  liesse  po-
pulaire, nous devons être in-
clusifs dans tout ce que nous
faisons. C’est pourquoi nous
jugeons nécessaire pour cer-
taines décisions  engageant
la  classe  politique,  enga-
geant  les forces vives de  la
nation de les consulter pour
avoir leur avis avant la prise
de décision».

Désormais, la classe po-
litique sait où toucher pour se
faire respecter par les auto-
rités de la transition.

Sadjo Diallo
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Bonjour M. Camara
Ansoumane Damaro !
Etes-vous satisfait de la
mise en place d’un conseil
exécutif provisoire ?

C’est un groupe qui s’est
retrouvé et décidé quelque
chose pour imposer leur
dicta sur la base. Je crois
que la pyramide est renver-
sée. En matière politique,
c’est la base qui décide,…
Nous attendons le congrès.
Le président Alpha condé est
le président du parti et le se-
crétaire général c’est Sa-
loum Cissé, si le président
n’est pas là, c’est Saloum qui
assure l’intérim. On ne peut
pas être arbitre et être joueur.
Kassory s’il veut être prési-
dent du parti, il n’a qu’à at-
tendre le congrès. Si j’étais
à la place de Kassory, je n’al-
lais pas accepter, parce que
là, je vous dis : ils l’ont piégé.
Sinon réellement dans un
parti, c’est la base qui dé-
cide, c’est toute une chaine.
Le comité de base remonte
aux sous-sections, les sous-
sections remontent aux sec-
tions, les sections au comité
central, le comité central re-
monte au bureau national de
la jeunesse, c’est ce qu’on
appelle parti politique. Mais
ils renversent carrément la
pyramide.

Ils ne peuvent pas nous
faire revenir en arrière. C’est
ce qu’il faisait avant, c’est
comme ça qu’on arnaquait le
président, ça, c’est fini. Nous
les jeunes d’aujourd’hui, on
ne va pas l’accepter, on ne
peut pas accepter qu’on

nous utilise comme des
kleenex politiques, se net-
toyer avec et mettre à la pou-
belle après. Trop c’est trop,
la jeunesse consciente que
nous sommes, nous disons,
non ! Nous attendons le con-
grès, celui qui veut être pré-
sident du parti, il n’a qu’à
essayer de convaincre la
base, s’il gagne le congrès,
on est obligé de le soutenir
mais à défaut on refuse.

Selon plusieurs
informations qui circulent
au sein de votre parti
même, c’est une décision
de votre président Alpha
Condé. Vous allez dire
non à votre champion
Alpha Condé ?

C’est archi faut, le prési-
dent n’a pas décidé ça, ils
sont en train de nous arna-
quer comme aujourd’hui le
RPG n’est pas au pouvoir ce
qu’il pouvait faire hier, il ne
peut pas faire ça aujourd’hui.
D’ailleurs, le président est
malade, les gens-là doivent
savoir que ce genre de trom-
perie ne marchera pas main-
tenant.

Hier (mercredi 9 mars
2022), une réunion a été
organisée au domicile
privé d’Ibrahima Kassory
Fofana qui sera présenté
ce jeudi, au siège national
de votre parti à Ghéssia
dans la Commune de
Matoto. Allez-vous
empêcher cette
assemblée ?

Non ! Nous, nous sommes
des jeunes responsables.
Nous ne sommes pas là pour
faire l’animosité entre nous.
Nous allons continuer le
combat en expliquant à la
base que cette décision ne
vient pas du président Alpha
Condé.

S’il y a des preuves que
c’est Alpha Condé qui a
décidé ainsi, vous allez

accepter son choix ?

Si ça vient du président, il
faut rappeler que nous ne
sommes pas des esclaves,
à un moment donné le lea-
der doit écouter ses militants.
Aujourd’hui c’est le leader
qui doit écouter la base, la
politique n’est pas une reli-
gion. Nous ne sommes pas
là à accepter tout comme un
béni oui ! Oui, C’est la base
qui a fait le RPG ce qu’il est.
Un bon leader c’est la base.
Ce que les militants à la base
va décider, les RPGistes
vont marcher sur ça, ce n’est
pas les cadres qui sont péri-
més qui ont arnaqué le RPG,
utilisé les jeunes pour rien,
aujourd’hui ils sont perdant,
ils veulent nous faire perdre,
ça ne marchera pas.

Alors pourquoi vous
êtes contre Ibrahima
Kassory Fofana, c’est un
cadre périmé aussi comme
vous le dites ce jeudi,
matin ?

Nous ne sommes pas con-
tre Don Kass. Don Kass est
un cadre comme d’autres
personnes que nous respec-
tons. Nous lui demandons
seulement de respecter les
règles du parti RPG/Arc-en-
ciel. S’il arrive à gagner lors
du congrès, nous allons le
soutenir si c’est Paul qui ga-
gne, on le soutien aussi mais
pourvu que la règle soit res-
pectée. On n’acceptera pas
la manipulation.

Dans la vie il faut respec-
ter ta dignité, la cause du
RPG est plus grande que
notre vie, nous ne sommes
pas là pour une personne, on
ne peut pas nous acheter.
S’ils veulent ils n’ont qu’à
proposer des milliards, nous
on a une idée, une vision. La
corruption ne peut pas nous
désorientez.

Transcrit par
Alpha Amadou Diallo

Dr Kassory à la tête du RPG 

« Cette décision ne vient pas du
président Alpha Condé », dixit Ansoumane Damaro

Camara

Rien ne va plus au sein du RPG/Arc-en-ciel. Certains cadres et jeunes
du parti dénoncent la désignation de Dr Kassory Fofana pour diriger provi-
soirement le parti. Parmi eux des coordinateurs, des secrétaires généraux
des sous sections, des comités de base de la ville de Conakry. Dans un
entretien accordé à notre reporter, Ansoumane Damaro Camara, Coordina-
teur des secrétaires généraux de la jeunesse des sous-sections et des co-
mités de base de la ville de Conakry exige plutôt un congrès.

Lors de sa conférence de
presse organisée, mardi 15
mars, le procureur spécial
près la Cour de répression
des infractions économiques
et financières (CRIEF), Aly
Touré, s’est prononcé sur le
« Nabayagate » notamment
le cas de l’ancienne ministre,
Zenab Nabaya Dramé, ab-
sente du pays.

« C’est vrai qu’on a ouvert
l’information judiciaire contre
madame Zenab Dramé,
Tibou Kamara, Ismaël
Dioubaté et Eveline Fola

A propos de Nabaya

« Toute
personne
poursuivie
devant la
CRIEF viendra
répondre ou on
la fera venir »
(Procureur)

Mansaré. Les trois derniers
noms que j’ai cités sont ac-
tuellement en Guinée et ils
ont été entendus devant la
chambre d’instruction. La
première n’est pas en Gui-
née. Il y a une convocation
qui a été émise régulière-
ment à son adresse, qui a
été signifiée à son domicile
et signifiée à ses avocats qui
sont actuellement en Gui-
née. La communication a été
signifiée à ses avocats. La
date de la comparution arri-

(Suite à la page 5)



P.5 N° 1498 des jeudi 17 mars   2022

Bonjour M. Ibrahima
Balaya Diallo ! Vous êtes le
président du forum civil
guinéen. Parlons de la
charte de la transition
Guinéenne qui depuis sa
mise en place suscite
plusieurs critiques mais
aussi du point de vue
inclusivité est très remise
en cause. Quelle est votre
lecture des points
saillants ?

Je crois que quand nous
avons pris connaissance de

Ibrahima Balaya Diallo 

« Une transition, c’est la politique à
court terme »

la charte, on a parlé de
l’inclusivité. Nous on a dit
qu’on va revenir aux fonda-
mentaux même d’une tran-
sition, c’est-à-dire tous les
acteurs clés à savoir : les
putschistes, le CNRD, la
classe politiques et les ac-
teurs sociaux vont se retrou-
ver au tour d’une table et tra-
vailler, c’est ça en fait qui
définit l’inclusivité  dans une
transition. Malheureuse-
ment, je crois que l’éphorie
aidant, un certain nombre de

discours qui ont été biaisés,
je crois que finalement on a
eu tendance à laisser la
charte de côté,…aujourd’hui
seul le CNRD, ce n’est
même pas le gouvernement
seul qui décide de la con-
duite de la transition ce qui
n’est pas bon en soi.

L’inclusivité évolue
comment selon vous
pourrions-nous rectifiez,
aboutir à une rectification
du cadre d’un processus
amorcé ?

Ça découle d’une vo-
lonté, si Mamady
Doumbouya dit : le CNRD, la
classe politique, les acteurs
sociaux se retrouvent
aujourd’hui pour travailler sur
un consensus parce que la
transition c’est un moment
de consensus, donc si on se
met à table dans le cadre
d’un travail ensemble, moi, je
pense que ça ira. Malheu-
reusement, aujourd’hui j’ai
l’impression qu’il y a des voix
qui, peut-être ne veulent pas
aller dans ce sens-là, parce
que, il ne faut pas perdre de
vue qu’en Guinée il y a les
Businessmans de la crise.

Ceux qui ne prospèrent que
dans la crise. C’est quand il
y a crise ils prospèrent, or en
cette période de vache mai-
gre, il va s’en dire qu’il y a
beaucoup « d’hyènes » qui
sont à côté… Et qui veulent
se dorer la pullule. Donc tout
ça, ce sont des choses dont
il faut tenir en compte.

La mise en place d’un
cadre législatif à savoir le
CNT a été effectif
aujourd’hui,  je pense que
la transition a avancé d’un
pas ou bien ce n’est pas le
cas ?

Oui, le CNT est un organe
essentiel de la transition. Il a
été mis en place, il s’apprête
même à aller à l’intérieur
pour faire une forme de con-
sultation.

Qu’est-ce que cela va
servir selon vous ?

Mais, ça ne sert à rien.
Moi, je n’envoyai pas la né-
cessité. Après maintenant,
on nous parle d’assise natio-
nale. Je crois qu’il fallait s’ar-
rêter au fondamentaux ; con-
trôler l’action du gouverne-
ment et voter des lois.

Le CNRD recherche-t-il
sur la naïveté sur la
crédibilité pour pouvoir
imposer son agenda ?

Il ne faut pas perdre de
vue une chose cette transi-
tion, elle est verticale. Elle
n’est pas horizontale, en tout

cas pour le moment. C’est-
à-dire c’est le CNRD qui dé-
cide et que les autres sont
dégommés, si c’est une tran-
sition inclusive elle doit être
horizontale, c’est-à-dire il
faut prendre en compte tou-
tes les opinions. Et les opi-
nions qui comptes ce sont
des opinions de la société
civile et les acteurs politiques
ce sont eux aujourd’hui qui
déterminent la nature et voir
même influer sur la réussite
d’une transition, si ces ac-
teurs-là sont éliminés ou
bien on les combat, il va s’en
dire que nous allons nous
retrouver dans un problème
ultérieurement.

Le CNT s’abreuve le
droit aussi de procéder à
un droit ou à un devoir, il
compte aller vers une
rectification, voir une
refondation de l’Etat.
Pensez-vous qu’une telle
dynamique s’y prête ?

Je vais vous dire une
chose, une transition n’est
pas le moment de
refondation de l’Etat, ce n’est
même pas un moment de
réconciliation nationale ou
de lutter contre la corruption
etc… Une transition c’est la
politique à court terme, l’in-
fluence des institutions inter-
nationales…..

Transcrit par
Alpha Amadou Diallo

vée, les avocats sont venus
voir la chambre de l’instruc-
tion pour leur faire savoir que
leur cliente n’est pas en Gui-
née et qu’elle serait conva-
lescente. Ils ont donc sollicité
un délai de la chambre de
l’instruction pour leur accor-
der le temps pour que celle-
là revienne en Guinée pour
être entendue sur les faits
qui lui sont reprochés. Nous
sommes à ce stade. En tout
état de cause, qu’elle vienne

ou qu’elle ne vienne pas, une
procédure judiciaire est une
procédure entière parce
qu’elle concerne des person-
nes sur le territoire guinéen
et des personnes qui sont en
dehors du territoire », a sou-
ligné Aly Touré.

Pour lui, à ce niveau,
« nous n’allons pas parler
d’extradition parce que les
avocats sont venus solliciter
un délai pour permettre à
cette dame de venir. La

chambre est en train d’ob-
server ce délai. Mais je vais
rappeler que les personnes
qui sont poursuivies, si elles
sont en dehors de la Guinée
et qu’on sente un refus caté-
gorique pour elles de rejoin-
dre leur pays, nous avons
des coopérations judiciaires
bilatérales et multilatérales
qu’on appelle l’entraide judi-
ciaire internationale ».

Pour finir, « nous avons
suffisamment ce mécanisme

qui nous permet d’avoir
des gens dans notre
pays qui sont poursui-
vis par les juridictions
nationales. Dans ce
cas, nous n’avons
aucune inquiétude.
Nous savons que toute
personne poursuivie
devant la CRIEF vien-
dra répondre devant la
CRIEF ou on la fera
venir ».

guinee7.com 

Dans un entretien accordé à nos confrères de FIM FM, le samedi 12 mars
2022, le président du Forum Civil Guinéen s’est exprimé sur la situation
sociopolitique de la Guinée. Selon lui une frange de la société civile trouve
inconcevable que le CNRD ne soit pas dans la dynamique d’appliquer un
certain point de la charte. Pour Ibrahima Balaya Diallo, une transition n’est
pas le moment de la refondation de l’Etat, ce n’est pas non plus un moment
de réconciliation nationale. Lisez !

A propos de Nabaya

« Toute personne poursuivie devant la
CRIEF viendra répondre ou on la fera
venir » (Procureur)
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Évoquant le travail qui est
en train de se faire à la Cour
de répression des infractions
économiques et financières
(CRIEF), Bah Oury soutient
que tout le monde est justi-
ciable. Pour lui, « l’essentiel
que les choses se fassent
dans le respect du droit,
dans le respect de la pré-
somption d’innocence et que
les choses se fassent avec
beaucoup plus d’approfon-
dissement pour ne pas créer
des injustices alors que fon-
damentalement il faut re-
chercher les preuves avant
d’appeler quelqu’un devant
la barre. Le contexte est de
telle qu’il faut aller dans le
sens de la sérénité pour per-
mettre à tout le monde de
savoir que si vous dirigez un
pays, surtout en ce qui nous
concerne, si on est dirigeant
aujourd’hui, demain on doit
rendre compte de notre ges-
tion. Donc, c’est extrême-
ment important que cela se
fasse mais que cela se fasse
dans les règles de l’art ».

De la récupération des
biens de l’État par le

patrimoine bâti public… 
« Bon, vous savez la ré-

cupération des biens de
l’État, on dit que le patri-
moine public dans une large
mesure est inaliénable et
imprescriptible. Cela veut
dire que l’État doit récupérer
ses biens. La justice est en
train de prendre en charge
ces dossiers. Donc, laissons
la justice faire son travail.
Mais c’est que je dois dire
également, en ce qui con-
cerne la méthode qui per-
mette de récupérer des
biens, ce n’est pas parce que
vous êtes dans le bon droit
de le faire que vous pouvez
le faire n’importe comment.
Vous avez devant vous des
hommes et des femmes qui
ont agi et parlé au nom de la
Guinée aussi bien qu’à l’in-
térieur qu’à l’étranger. Il faut
faire preuve de retenue pour

Bah Oury souhaite qu’avec la CRIEF

« Les choses se fassent dans le respect
de la présomption d’innocence »

ne pas faire une atteinte à
leur réputation et à leur
image parce que fondamen-
talement de ce point de vue
c’est l’autorité de l’État qui
risque dans une large me-
sure d’être entachée. Vous
avez été responsable, agis-
sons avec prudence avec les
règles de l’art pour que le
processus judiciaire, le pro-
cessus de récupération se
fasse sans que quiconque
ne se sente humilié ou qu’il
considère qu’il est visé direc-
tement ».

De la menace de reprise
des manifestations de

rue…

« Vous savez alors, lors-
qu’on danse ensemble, de
temps en temps l’un peut
marcher sur les pieds de
l’autre pour que l’autre se
rend compte qu’il n’est pas
seul sur la piste de danse.
C’est la logique. Le CNRD
n’a pas suffisamment fait
preuve d’écoute, d’attention
par rapport à certaines atten-
tes de la classe politique gui-
néenne. Ça, c’était un rappel
pour leur indiquer que la
classe politique guinéenne
désireuse de la concertation,
disons d’être écoutée, d’être
sollicitée, de partager d’idées
et de trouver ensemble y

compris avec le CNRD, les
voies et moyens d’avoir une
transition réussie, pacifique
pour rassembler pour per-
mettre à la cohésion natio-
nale, au vivre ensemble et à
la transparence de triom-
pher. L’essentiel c’est de re-

prendre le bon cap pour ras-
sembler, écouter, partager
les idées pour l’intérêt du
pays tout entier. C’est ça qui
est fondamental. Si on fait
ça, on va affronter ensemble
les difficultés, on aura les
forces pour résister à certai-
nes tentations qui peuvent
venir de tous les cotés et le
peuple de Guinée sera de ce

point de mobiliser,
rassembler pour ac-
compagner le
CNRD pour la réus-
site de la transi-
tion ».

Des
concertations
nationales en
perspective… 

« Vous savez, il
faut nécessairement
se concerter, il faut
néc es s a i r em en t
échanger peu im-
porte la manière
mais il faut que ce
soit des concerta-
tions constructives,
efficaces et qui vont

dans le sens de la résolution
des problèmes qui concer-
nent la Guinée. De ce point
de vue il y a des assises na-
tionales qui sont prévues
dans quelques jours. Au ni-
veau de l’UDRG nous esti-
mons que c’est une bonne

Après un long séjour à l’étranger, Bah Oury, président
de l’Union des démocrates pour la renaissance de la
Guinée (UDRG) a récemment regagné Conakry. Samedi
12 mars 2022, il a été reçu par ses militants au siège de
sa formation politique à Kipé Dadya dans la commune
de Ratoma. Dans son intervention, Bah Oury, a évoqué
plusieurs sujets.

chose que les Guinéens se
rencontrent, que les Gui-
néens échangent, que les
Guinéens s’écoutent que
des idées puissent émerger.
Il y a également de ce point
de vue dans la semaine pro-
chaine une rencontre des
partis politiques avec le gou-
vernement particulièrement
le ministre de l’Administra-
tion du territoire pour dé-
broussailler les voies et
moyens pour avoir le cadre
de dialogue ou le cadre de
concertation. Donc, je pense
que les choses commencent
à bouger. (…) ce qu’on de-
mande le plus rapidement
que le CNT fasse son travail.
Son travail, que le CNT as-
sume sa responsabilité de se
concerter, délibéré pour indi-
quer la durée de la transition.
Ceci est extrêmement urgent
parce que, la communauté
nationale attend cela, la
communauté internationale
attend ça. Il ne faut pas qu’il
ait des difficultés supplémen-
taires pour qu’on commence
à se poser encore des ques-
tions. Tous les faux problè-
mes il faut les évacuer le plus
rapidement possible pour
s’atteler à la mission essen-
tielle qui est de faire en sorte
que la transition réussisse et
marche correctement ».

Bhoye Barry

Le procès dans l’affaire
de coups et blessures volon-
taires qui oppose Mariama
Bobo Baldé au Libanais,
Mouctar Djimi s’est ouvert,
ce mardi 15 mars, au tribu-
nal de première instance de
mafanco, avant d’être ren-
voyé au 22 mars pour trou-
ver un interprète arabe. 

Appelé à la barre, le pré-
venu qui est accusé d’avoir
percuté sur la moto la dame
Mariama a fait savoir au tri-
bunal qu’il ne comprend pas
la langue française. Donc,

Procès Mariama

Libanais renvoyé au 22
mars : le tribunal
cherche interprète…

qu’il souhaiterait s’exprimer
dans sa langue maternelle
qui est l’arabe. Une de-
mande qui a poussé le juge
Mohamed Sangaré a ren-
voyé l’affaire afin de trouver
un interprète arabe. 

Un renvoi qui a mis la plai-
gnante accompagnée de
son époux dans tous ses
états: « celui qui me harce-
lait en français, il y a trois se-
maines dit aujourd’hui qu’il
ne comprend pas français.
Et, le tribunal renvoie mon
dossier pour le 22 mars pro-

chain. Cela fait trois semai-
nes aujourd’hui que je souf-
fre. Je souffre de douleurs de
ne pas être à côté de mon
époux comme il le faut. Je
souffre de douleur de ne pas
être avec mes enfants. Vu
que j’ai attendu tout ce temps
durant ces trois semaines je
n’ai pas eu de bons soins ici,
je vais aller ailleurs me soi-
gner. Et, je reviendrai quand
je serais rétablie », a déclaré
en larmes Mariama Baldé,
mère de trois enfants.

Elisa Camara
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C’est dans une  clinique
clandestine, située dans le
quartier N’yen Réfugié ,
qu’Alpha Ibrahima Diallo né
en 1988, marié et  père de
deux enfants a trouvé la mort
hier lundi aux environs de 20
heures 30mn, selon nos in-
formations.

La clinique clandestine
appartiendrait à un certain
Camara qui est aujourd’hui
en fuite. Cette mort a suscité
ce mardi la colère des habi-
tants de ce quartier qui se
sont réunis pour s’attaquer à
cette clinique, mais ils ont été
sensibilisés par les respon-
sables du quartier. Sous le
choc, un ami de la victime,
Abdoulaye Barry, est revenu
sur les circonstances de ce
drame.

« Je partais hier nuit en

N’zérékoré

Opéré dans une
clinique clandestine, le
patient meurt, le soi-
disant médecin détale

ville, j’ai vu mes amis arrê-
tés devant la clinique. C’est
là-bas ils m’ont dit que c’est
notre ami Alpha Ibrahima
Diallo qui est mort lors de l’in-
tervention chirurgicale. Je ne
connais pas sa famille, nous
avons fait toute la nuit pour
retrouver sa famille mais im-
possible. C’est vers  23 heu-
res que j’ai pu informer un
des représentants de la com-
munauté. Ce dernier nous a
dit de laisser le corps dans
la clinique jusqu’au petit ma-
tin. Lorsque nous sommes
venus le matin, on n’a pas
trouvé le corps en place. Et
nous avons demandé à l’une
des travailleuses de la clini-
que où se trouvait le corps,
elle  nous a informés que le
corps se trouve au quartier
Boma. C’est comme ça nous
sommes allés là-bas. Mais

nous n’avons pas vu le corps
là-bas. C’est au retour, que
le président de l’Union syn-
dicale des taxis motos nous
a informés que le corps se
trouve au domicile du jeune
frère du présumé assassin. 
Je suis vraiment déçu de
l’acte du médecin traitant. Il
a mal fait l’intervention »,
explique Abdoulaye Barry.
Ibrahima Diallo, la victime,
souffrait des maux de ventre
depuis un peu longtemps. Le
corps se trouve actuellement
à la morgue de l’hôpital ré-
gional de N’zérékoré. Selon
les autorités locales, les en-
quêtes sont en cours pour
situer les responsabilités de
cet autre décès qui relance
le débat sur l’existence des
cliniques clandestines dans
le pays.

Mediaguinee.com

Interpellé sur la question
lors d’un entretien accordé à
la rédaction de
mosaiqueguinee.com, ce
mardi 15 mars 2022, Bah
Baadiko pointe du doigt la

Cherté des prix sur le marché

Baadiko explique la
situation par la forte
demande

La cherté des prix des denrées de premières nécessité en Guinée conti-
nue d’alimenter les débats dans la cité.

situation du Mali voi-
sin.

« Nous sommes in-
terpellés par la cherté
des prix sur le marché
puisqu’on  a  des  pro-
blèmes  internes, et
maintenant  nous
avons  un  impact  sé-
rieux  de  la  situation
à l’extérieur  de  nos
frontières, d’abord  la
situation au Mali,  son
embargo qui pèse du-
rement sur nous, puis-
que nous partageons
à  deux  les  mêmes

marchandises,  donc  forcé-
ment  c’est  la  très  forte  de-
mande qui  tire  les prix vers
la hausse », a-t-il lancé.

Par ailleurs, Bah Badiko

souligne le fait que la Guinée
dépend énormément de l’im-
portation.

« Également nous avons
l’impact  dramatique  de  la
guerre  que mène  les  euro-
péens entre eux. Donc c’est
soit des exportations de bau-
xite et alumine où autre, pour
des importations massive de
blé  de  nourriture  de  toute
sorte et voilà. Cette situation
que  nous  avions  toujours
dénoncé. La Guinée est  un
pays pratiquement néo colo-
nial,  qui  produit  ce  qu’il  ne
consomme  pas et  qui  con-
somme  ce  qu’il  ne  produit
pas, donc  la moindre chose
à  l’extérieur  est  durement
ressentie », a-t-il lancé.

Mosaiqueguinee.com

Le président du
parti Guinée pour le dévelop-
pement et l’équilibre (GDE)
assure que sa visite chez
l’ancien Premier ministre n’a
rien de communautaire.

‘’Ma présence chez un
grand frère qui a eu un hon-
neur, a quoi de communau-
taire ? Vous n’avez pas vu la
visite de la femme de Dalein
et d’autres personnes qui ne
sont pas de la Basse Guinée
ou soussous là-bas ? Pour-
quoi ces visites n’ont pas été
qualifiées de
communautaristes ?’’, se
demande Aboubacar
Soumah dans Mirador.  

Selon lui, ‘’la Basse Gui-
née n’est pas
communautariste. C’est ici
que vous trouvez un Kaba,
un Diallo et Sovogui. La
Basse Guinée est le soubas-
sement, la fondation et le
sommet de la Guinée. Ici, il
n’y a pas un problème d’eth-
nies comme cela se constate
ailleurs’’.

‘’J’ai été là-bas en tant
que jeune frère. J’étais en
mission de la CEDEAO hors
du pays. J’ai appris que mon
frère, mon ami Dr Ibrahima
Kassory Fofana a eu l’hon-

Aboubacar Soumah
 n’exclut pas une
alliance avec le RPG

« Nous n’avons
pas de partis
ennemis en
Guinée »

Dans la journée du lundi 14 mars, l’ancien Pre-
mier ministre Kassory Fofana a reçu, à son domi-
cile, des ressortissants de la Basse Guinée, dont
Aboubacar Soumah du parti Guinée pour le dé-
veloppement et l’équilibre (GDE), après sa dési-
gnation à la tête du RPG Arc en Ciel.

neur de ses camarades du
parti RPG Arc-en-ciel pour le
porter comme président pro-
visoire du parti. Je suis en
obligation d’aller lui dire : ‘fé-
licitations, tu as notre soutien
et on t’accorde tout le respect
que cela nécessite’. Mais
soutenir Kassory ne veut pas
dire soutenir le RPG Arc-en-
ciel’’, ajoute-t-il.

Pour ce qui d’une éven-
tuelle collaboration entre son
parti et le RPG Arc en Ciel,
le président de GDE précise
que ‘’lorsqu’il sera question
d’avoir une alliance entre le
RPG Arc-en-ciel et notre
parti, les deux formations
politiques discuteront. Lors-
que leurs intérêts politiques
se retrouveront dans le jeu
politique, alors on accep-
tera’’, indique M. Soumah. 

‘’Nous n’avons pas de
partis ennemis en Guinée.
Nous avons créé notre parti
pour conquérir le pouvoir.
Alors tout parti créé par des
frères guinéens, lorsque nos
intérêts seront dans une al-
liance, qu’elle soit électorale,
locale ou nationale, nous
serons avec ce parti’’, con-
clut-t-il.

VisionGuinee. Info
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L’exercice du pouvoir
lorsqu’on y accède, quelle
que soit la voie ou la forme
par laquelle on y arrive, est
loin d’être une partie de plai-
sir, faite exclusivement de
délices et d’honneurs.

Il est aussi et à la fois une
véritable sinécure, une
course d’obstacles compor-
tant de nombreuses épines
et embûches à surmonter au
quotidien que l’on était loin
d’imaginer au moment de la
prise du pouvoir.

Ces aspects difficiles oc-
cultés au début par l’eupho-
rie qui accompagne généra-
lement une alternance au
sommet de l’état, même lors-
que celle-ci survient de ma-
nière brutale ou brusque
(coup de force), donne sou-
vent la fausse impression
d’une totale symbiose avec
les populations et d’une forte
adhésion de celles-ci aux
nouvelles autorités .

A l’évidence le CNRD,
après l’euphorie du temps de
grâce des premiers mo-
ments, fait désormais face à
la réalité du pouvoir avec ces
défis politiques, économi-
ques, sociaux divers et va-
riés.

Aujourd’hui, les difficultés
et défis jusqu’alors contenus
explosent dans toute leur
acuité.

Cette situation, comme
on le constate présentement,
rend difficile et complexe la
gestion de la transition.

Et depuis le déclenche-
ment de l’opération de récu-
pération du patrimoine bâti et
non bâti de l’état et des pour-
suites judiciaires à l’encon-
tre d’anciens gestionnaires
par le CNRD, la tâche est
devenue davantage ardue.

Les actions annoncées et
conduites dans ce cadre ont
ravivé et exacerbé les ten-
sions politiques et sociales,
en donnant le sentiment à
plus d’un que la conduite de
la transition est devenue
compliquée et serait même
au bord du péril.

Et que la transition, que

Le CNRD à l’épreuve de
l’exercice du Pouvoir
(1ère partie)

le CNRD souhaite inclusive
et apaisée, si elle n’a pas
encore pris du plomb dans
les jambes commencerait à
tanguer sur une mer en agi-
tation.

Des houles et des vagues
surgissent à l’horizon que
l’on cesse de scruter pour ne
point être surpris par l’appa-
rition soudaine d’obstacles
imprévus dans un pays où
les régimes politiques précé-
dents ont mis en mal l’aspi-
ration populaire au bien-être
économique et social, hypo-
théqué un rêve devenu inac-
cessible pour la majorité des
Guinéens.

Par ailleurs le fait que ces
mesures de récupération
aient touché certains barons
déchus et dignitaires d’an-
ciens régimes, qui nourris-
sent encore de forte ambition
à revenir au pouvoir, prouve
la détermination du CNRD à
faire table rase des mauvai-
ses pratiques du passé
même si l’opération peut pa-
raître risquée, politiquement
compliquée.

En effet, les concernés
trouvent ces actions orien-
tées, arbitraires, inopportu-
nes et seraient de nature à
porter atteinte à la paix so-
ciale.

En dépit de ces protesta-
tions et velléités de recourir
à leurs militants si toutefois
leur droit de « propriété con-
sacré par des textes lé-
gaux » venaient à être re-
mise en cause, le CNRD est
resté serein dans la forme et
dans le fond en réaffirmant
sa ferme détermination à al-
ler jusqu’au bout de son en-
gagement, tout en rappelant

avec force
qu’aucun désordre
ne sera toléré.

La volonté du
CNRD de récupérer
la totalité des biens
spoliés de l’état a
suscité de nom-
breuses réactions
et interprétations
politiques souvent
malsaines, partisa-
nes et négatives.

Ainsi, certains ont pré-
tendu que ces opérations vi-
seraient somme toute à
écarter quelques leaders de
la prochaine présidentielle
en raison de leur poids poli-
tique incontestable.

Surtout que, parallèle-
ment à la poursuite des ac-
tions de récupération des
biens de l’état, la CRIEF, ré-
cemment mise en place, a
aussi fait une entrée remar-
quée en engageant des pro-
cédures à l’encontre de nom-
breux hauts cadres soupçon-
nés de détournement et de
corruption au moment où ils
avaient en charge la gestion
des deniers publics.

Pourtant, ces actions qui
s’inscrivent dans le cadre de
la moralisation de la vie pu-
blique et qui ont eu dans l’en-
semble un échos favorables
auprès des populations mé-
ritent d’être soutenues par
tous les patriotes.

Il est important de retenir
que ces actions du CNRD
visent à lutter contre les
fléaux qui ont pour noms le
vol, le détournement, la cor-
ruption, le blanchiment qui
étaient malheureusement
devenus l’ADN de la haute
administration afin d’impri-
mer une nouvelle
gouvernance plus vertueuse
au sein des administrations
et favoriser le bien être des
populations Guinéennes qui
demeurent l’aspiration et
l’objectif politique ultime que
poursuit le CNRD.

À suivre !

(Par Djigui Camara, ancien
ministre de la coopération

internationale)

‘’La classe politique a éla-
boré combien de mémos ?’’,
s’interroge-t-il, précisant que
‘’rien n’a été pris en compte.
Nous avons fait des propo-
sitions dans ces mémos sur
la conduite de la transition,
mais le CNRD n’a pas pris
ça en compte’’.

L’homme d’affaires af-
firme que ‘’si aujourd’hui, on
nous fait appel de façon for-
melle pour dialoguer, c’est ce
que nous avons toujours de-
mandé aux nouvelles auto-
rités. Si le dialogue se dé-
roule comme ça se doit, ce
sera dans l’intérêt de tout le
monde’’.

Dans « On refait le
monde », l’ancien chef de file
de l’opposition souligne que
la classe politique a à moult
reprises appelé au dialogue
avec le CNRD.

‘’Si on dialogue, je suis
sûr qu’on va trouver la solu-
tion. Si on ne dialogue, la loi
nous autorise à organiser
des manifestations. C’est au
CNRD de nous prendre au
sérieux, sinon nous allons
nous faire entendre dans la
rue’’, prévient-il d’un ton
ferme.

Aissatou DIALLO

Guinée

Mamadou Sylla
demande au
CNRD de
prendre au
sérieux les
politiciens pour
éviter des
manifs de rue

Le président de l’Union démocratique de Gui-
née (UDG) souhaite que le dialogue tant souhaité
par la classe politique soit différent des discus-
sions menées sous le règne d’Alpha Condé.
Mamadou Sylla exhorte le Comité national du ras-
semblement pour le développement (CNRD) à
prendre au sérieux la classe politique.
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Face à la presse ce mardi
15 mars 2022, le Club des
Métis pour la Paix et le Dé-
veloppement (CMPD), une
organisation apolitique, à but
non lucratif et d’utilité publi-
que, a exprimé ses inquiétu-
des sur la situation sociale et
politique depuis la prise du
pouvoir pour la 3ème fois en
Guinée par l’armée.

Dans une déclaration pu-
bliée ce jour, le Club des
métis pour la paix et le Dé-
veloppement, note que mal-
gré la forte adhésion des
populations, ainsi que de la
majorité des acteurs publics
aux actions de moralisation
de la gestion publique an-
noncées à la prise du pou-
voir par les autorités de la
transition, des interrogations
et préoccupations demeu-
rent aujourd’hui sur certains
aspects de la conduite de la
transition.

Transition en Guinée

Le club des métis
déplore « une
atmosphère de
méfiance et même de
défiance »

«Ainsi, le Club des métis
pour la paix et le Développe-
ment  constate  une  atmos-
phère de méfiance et même
de défiance autour des ques-
tions  de chronogramme, de
durée  de  la  transition,  de
manque de dialogue entre la
classe  politique  et  les
décideurs de nature à ne pas
rassurer  l’opinion. Cette  si-
tuation  fait  grimper malheu-
reusement  la  température à
travers  des discours  qui  in-
citent et préparent les parties
prenantes à un éventuel con-
flit dont le cycle évolutif pour-
rait  impacter  le  peuple  de
Guinée qui a pourtant soif de
renouveau. Une  grande  in-
quiétude  reste  largement
partagée  par  les  citoyens
épris de paix et de justice et
dont  le  silence pourrait être
assimilé  à  une  complicité
passive  préjudiciable  à  la
quiétude sociale »,a regretté
cette organisation citoyenne.

Toutefois, le Club des
métis pour la paix et le Dé-
veloppement qui se dit sou-
cieux de la réussite de cette
étape transitoire de la Gui-
née, invite tous les acteurs
de la vie socio-politique ac-
tuelle à :

· La poursuite d’un dia-
logue structuré et efficace,

· l’élaboration du
chronogramme de la transi-
tion ainsi que la définition de
sa durée, le respect de la loi
par la puissance publique, le
renforcement de la protec-
tion civile et de la sécurité
des personnes et leurs
biens,

· la prise en compte des
couches vulnérables à tra-
vers une attention particu-
lière portée sur elles afin d’al-
léger le poids de leurs souf-
frances.

Al Hassan Djigué

Les assises nationales
annoncées par le président
de la transition seront ouver-
tes le 22 mars 2022 sur tout
le territoire national et dans
les ambassades guinéennes
à l’Etranger. Mais depuis
quelques jours, ils sont nom-
breux ces acteurs politiques
qui dénoncent l’inopportunité
des celles-ci.

«Je ne vois pas  la perti-
nence de ces assises. On ne
sait  pas pourquoi  ces  assi-
ses, les termes de référence
ne  sont  pas  définis.  Cela
veut dire que nous on s’inté-
resse à  ce  qui  nous  préoc-
cupe  actuellement. C’est  le

Dr Ibrahima Sory

 « Il faut créer une cour de
répression des crimes de sang
au lieu de parler des assises »

cadre  du  dialogue politique
permanent», a d’abord pré-
cisé d’entrée Dr Ibrahima
Sory Diallo le président du
parti ADC-BOC.

Dans l’entretien qu’il nous
a accordé ce mardi 15 mars
2022, cet ancien député pré-
conise la création d’une cour
de répression des crimes de
sang en lieu et place des
assises nationales.

«Les  assises,  c’est  une
justice transitionnelle. On va
faire cette  justice  transition-
nelle entre qui et qui ? Il y a
trop de flou là-dedans parce
qu’on  n’est  pas  sorti  d’une

guerre. Si on  deman-
dait mon avis person-
nel, il y a eu des exac-
tions  commises  lors
des manifestations qui
ont lieu dans ce pays.
Il faut alors créer une
cour  de  répression
des crimes de sang au
lieu de parler des as-
sises.  Pour moi,  les
assises seront répon-
dues  là,  favorable-
ment», a-t-il proposé.

À rappeler que les
assises nationales voulues
par le CNRD et son prési-
dent le Colonel Mamadi
Doumbouya sont dénom-

mées « journées de vérité et
de pardon ».

Mamadou Sagnane

De grands yeux bruns, un
large sourire, une taille de
guêpe, un maquillage impec-
cable… Ella est une Barbie
(presque) comme les autres.
Sauf que, contrairement à
Barbie-princesse et Barbie-
vétérinaire, Ella n’a pas de
cheveux.

Destinée aux petites filles
(et aux petits garçons) qui
souffrent du cancer, Ella est
une Barbie « chimio ». Et si
elle n’a pas une chevelure
de rêve, la poupée est tout
de même vendue avec son
lot d’accessoires : des robes
de princesse, bien sûr, mais
aussi des perruques, des
foulards et des serre-tête.

A l’origine de cette pou-
pée un peu particulière, il y

Une Barbie «
chimio » pour
les enfants
victimes du
cancer

La firme Mattel vient d’annoncer la
diffusion à grande échelle d’Ella, une
Barbie sans cheveux, pour soutenir
les enfants qui se battent contre le
cancer.

a une petite fille américaine
: Grace, 4 ans. La petite fille
est atteinte d’une leucémie
aiguë lymphoblastique,
c’est-à-dire que les cellules
sanguines de sa moelle os-
seuse ont été remplacées
par des cellules cancéreu-
ses. Ce type de leucémie
connait un taux de rémission
de près de 90% mais reste
assez rare.

Une Barbie pour surmon-
ter la chimio

Pour l’aider à surmonter
une chimiothérapie de près
de 18 mois, sa mère de-
mande à la firme
californienne Mattel de lui
envoyer le prototype d’une
Barbie spéciale chimiothéra-
pie qui avait été inventée en
2011. « Quand on l’a reçue,
on a trouvé qu’elle était aussi
jolie qu’une vraie Barbie, ra-
conte sa mère. Il lui manquait
juste les cheveux. Je pense
que Grace a pu surmonter
cette épreuve plus facile-
ment grâce à Ella.»

La maman de Grace
lance alors une pétition pour
que Mattel produise davan-
tage de Barbie « chimio ». Le
succès est immédiat : en
trois mois, elle recueille 100
000 signatures et Mattel ac-
cepte alors de reproduire
Ella à plus grande échelle.
Dès le mois d’août 2014, les
enfants pourront donc re-
trouver cette poupée un peu
particulière dans la plupart
des hôpitaux américains.
L’innovation ne devrait pas
tarder à arriver en Europe...

In top santé
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Le petit matin du 05 sep-
tembre 2021, les citoyens de
la commune présidentielle
(Kaloum) ont été réveillés
par les tirs des armes à feu
provenant du palais prési-
dentiel. Quelques heures
plus tard, les forces spécia-
les ont revendiqués l’arres-
tation du président de la Ré-
publique et appellent les
autres corps de l’armée à
s’aligner. Ce changement
brusque a été caractérisé par
la violence faisant plusieurs
morts et blessés au sein de
la garde présidentielle et aux
forces spéciales.
Institutionnellement, le gou-
vernement d’alors dirigé par
Monsieur Kasory Fofana a
été dissout ainsi que les ins-
titutions républicaines du
pays. Ce groupement de
force spécial créé par le pré-
sident déchu, est constitué
par les meilleurs des diffé-
rentes unités du pays et ont
suivi des formations spécia-
lisées et approfondies no-
tamment dans le terrorisme.

Cet événement a été jus-
tifié par ces initiateurs par le
contexte sociopolitique du
pays. Chose qui était visible
dans le quotidien des Gui-
néens. Nous constatons
souvent dans les derrières
heures du régime CONDE,
le consensus était souvent
préféré aux normes juridi-
ques mais aussi à la person-
nalisation du pouvoir jusqu’à
certains se croyaient intou-
chables. Le problème porte
également sur la défaillance
du système de gouvernance
corrompue, de manque de
responsabilité et de décen-
nies de médiocrité dans la
prestation de services pu-
blics. Ce qui a plongé le pays
dans une corruption généra-
lisée à tous les niveaux du
secteur public et privé. Il est
difficile d’avoir une stabilité
socioéconomique sans des
institutions fortes accompa-
gnées par le respect et son
application des lois en vi-
gueurs qui assurent les ci-
toyens. Le coup d’Etat se
caractérise par un moment
de rupture à l’ordre constitu-
tionnel. La transition politique
issue d’un bouleversement
de l’Etat par des armes s’ins-
crit dans trois aspects. Le
premier aspect découle de la

Est-ce le colonel Mamadi
Doumbouya fera-t-il une

transition comme celle de Jerry John
Rawlings du Ghana ?

libération du régime dit auto-
ritaire en place avec la pres-
sion interne (opposition poli-
tique, société civile) et ex-
terne (conditionnalité écono-
miques et politiques). Cette
phase permet au leader po-
litique en place de conserver
leur pouvoir. Le deuxième
aspect porte sur la transition
elle-même, notamment inter-
médiaire entre l’ancien ré-
gime considéré caduque et
un nouveau régime à élabo-
rer. Cette période circons-
crite dans le temps, sont éla-
borés les traits du nouveau
régime constitutionnel et po-
litique (nouvelle constitution
et l’élection de nouveaux di-
rigeants dans les élections
pluralistes et accepté par
tous. Enfin, le troisième as-
pect s’articule autour de la
consolidation de ce nouveau
régime. Il convient de s’inté-
resser davantage au renfor-
cement des institutions et au
respect de l’état de droit, de
l’unité nationale, …

Pour la réussite de cette
transition, il faut qu’il ait un
compromis entre les parties
prenantes sans exception ni
trafic d’influence. Il est temps
maintenant d’inculquer l’es-
prit patriotique et sens de
l’administration en nous, à
chaque fois qu’un décideur
souhaiterait prendre une dé-
cision qui concerne la nation
doit penser aux conséquen-
ces de ladite décision dans
le futur. Ceci nous aidera à
résoudre partiellement les
problèmes liés à notre sys-
tème de gouvernance. Dans
les analyses de Michael
BRATTON et Nicolas VAN
DE WALLE «la clé des tran-
sitions vers la démocratie est
la  capacité des participants
à parvenir à des accords ar-
bitrés qui donnent à chacun
au moins  une partie  de  ce
qu’il  voulait»[1].

Après la dissolution des
institutions républicaines, le
pays s’est retrouvé en phase
de transition dirigé par un
certain colonel Mamady
Doumbouya, jusqu’ici le pa-
tron des forces spéciales, qui
a été connu par le grand pu-
blic qu’au 02 octobre 2018
lors des cérémonies de la
fête d’indépendance. Pour
certains, ce coup d’Etat est

venu au bon moment, selon
une étude réalisée entre 13
et 16 septembre 2021 par
l’Association Guinéenne de
Sciences Politiques soit
63,65 % des enquêtés.
Ceux-ci font le lien entre le
maintien au pouvoir par Mon-
sieur CONDE et le coup
d’Etat. Justifié cet événe-
ment en absence de l’alter-
nance politique, c’est mal
connaitre la sphère
sociopolitique de la Républi-
que de Guinée. Les acteurs
de cet événement font par-
tie parmi des personnes qui
ont accompagnées Mon-
sieur Alpha CONDE à la con-
quête et au maintien de son
régime malgré les multiples
contestations qui a couté la
vie à certains guinéennes et
guinéens. L’exemple en est
que le nom de Monsieur
Mamady DOUMBOUYA (ac-
tuel homme fort de Conakry)
existait sur la liste transmise
à la cour pénale internatio-
nale par le FNDC. Pour
d’autres, c’est une trahison
de la part des forces spécia-
les et leur patron à l’égard de
l’ex locataire du palais
Sékoutouréya. Partant du
constat selon dans lequel,
l’autonomie administrative et
financière dont bénéficiaient
cette force spéciale, rares
étaient des Guinéens qui
s’attendaient un tel événe-
ment venant d’eux surtout
l’humiliation qu’ils ont fait
subir le Président CONDE
lors de son arrestation.

Dans le passé, la
gouvernance ou la transition
menée par des hommes en
uniformes à la tête du pays
de général Lansana CONTE
en passant par le capitaine
Moussa Dadis CAMARA jus-
qu’au général Sékou
KONATE leurs gestions ca-
tastrophiques n’échappent à
personne notamment celle
du Président CONTE qui a
succédé directement au Pré-
sident Ahmed Sékou
TOURE à sa mort. A chaque
fois que les hommes en uni-
formes accèdent au pouvoir
que soit par un coup d’Etat
avec ou sans effusion du
sang, le peuple leur soutien
dès les premières heures.
Mais au fil du temps, ces
hommes ne font que trans-

former nos espoirs en déses-
poirs comme le cas de Dadis
CAMARA. Nous savons tous
que le régime militaire n’a
jamais apporté une solution
aux problèmes liés à des
principes démocratiques
comme cela a été le cas
dans les pays comme le
Ghana avec Jerry John
RAWLINGS ou du Mali avec
Amadou Toumani TOURE
pour ne citer que ceux-là. Le
peuple de Guinée reste op-
timiste pour voir si toutefois,
l’ancien légionnaire de la
France fera exception en or-
ganisant des élections libres,
transparentes dont les résul-
tats seront acceptés de tous
et, partir dans l’honneur sans
vider les caisses de l’Etat
comme le général Sékouba
KONATE a fait. Malgré la
complexité de la tâche à exé-
cuter dans ce contexte d’ex-
ception, nous vous invitons
au respect de vos engage-
ments envers le peuple qui
a tant souffert. « C’est assez
compliqué, quand les coups
de  force  sont  perpétrés,
d’avoir un gouvernement de
l’avis de tout le monde. Il faut
composer avec les militaires
mais aussi avec les civils, les
acteurs  politiques,  les  ac-
teurs sociaux… », note l’ana-
lyste politique Kabinet
FOFANA au micro de la Rfi.
Mais en n’aucun contexte,
cela peut-être une excuse de
nommer les personnes pour
se faire plaisir des uns aux

autres.

Le 05 septembre dernier,
l’armée guinéenne à travers
la force spéciale a manifesté
son désir de servir ses com-
patriotes par la force, qui leur
a donné le contrôle intégral
du pays. Félicitations à vous
Mesdames, Messieurs ! Au
moment où certains sont ten-
tés par la résignation, cette
volonté d’ouvrer pour le bien
de tous, est une bonne nou-
velle. Respecter le peuple et
les lois du pays fera de vous
des grandes personnalités
pour l’humanité tout entière.
Car, l’enseignement moral et
civique a été ancré en nous
dès notre premier jour à
l’école. Il est indispensable
de mettre la société publique
sur les règles juridiques is-
sues d’un compromis (prin-
cipes démocratiques) et des-
tinées à instaurer de manière
permanente et stable notre
pays dans le registre des
grandes nations démocrati-
ques à travers le monde.
Cela ne saurait possible que
si seulement tous les fils et
toutes les filles s’inscrivent
dans ce sens.

A la fin de cette transition,
il conviendrait de transformer
la démocratie électorale en
une démocratie de dévelop-
pement. Sur ce passage, les
débats doivent se baser da-
vantage sur les mécanismes

(Suite à la page 11)
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En effet, l’aliénation cul-
turelle de nos peuples, rend
vulnérable l’éducation de
masse, qui implique l’instruc-
tion civique, la morale et la
déontologie. Ainsi, les tra-
vaux sacro-saints pour l’édi-
fication de nos Nations trou-
vent peu de crédit, dans
leurs exécutions à la gloire
des peuples.

Être à l’avant-garde de
l’unification des luttes.

Les luttes sont d’abord
internes aux pays ; chacun
avec son substrat et ses prio-
rités dans le développement
de ses ambitions ; ainsi que
les capacités de transforma-
tion de sa société et son éco-
nomie.

Les Technologies de l’In-
formation et de la Commu-
nication (TIC), catalysant le
processus de transforma-
tion, à travers une diversifi-
cation accélérée et irréversi-
ble de la création de la ri-
chesse virtuelle, ressortent le
danger de la non préparation
de nos populations, à la li-
mite dans l’obscurantisme,
eu égard au taux d’analpha-
bétisme moderne.

Unifier les luttes, c’est
d’abord unifier les peuples
eux-mêmes. C’est harmoni-
ser en effet leur niveau
d’éducation et d’information.
Inverser la courbe de l’anal-
phabétisme moderne et met-
tre en synergie les travaux
nécessaires à l’édification de
la Nation pour l’émergence .

Réhabiliter les pionniers ;
assumer notre histoire et
nous projeter. Car ceux qui
se sont battus pour l’indé-
pendance de l’Afrique ont su
jouer leur partition dans la
marche infinie et glorieuse
de nos peuples.

Reconnaître leur gran-
deur ; assumer leurs par-
cours communs et se proje-
ter dans l’unité est une né-
cessité pressante qui sonne
aux portes de l’Afrique.

La révolution culturelle
africaine est le portail
des œuvres pour la

postérité.

L’investissement dans
l’identité africaine face au

Au moment où la carte du
monde se redessine, l’Afrique

se doit un destin plus ambitieux
Longtemps sous la dépendance et le tutorat des autres puissants du monde, les Etats africains, notamment

ceux subsahariens, restent toujours en retard par rapport aux aspirations de leurs peuples. La faille culturelle reste exploitée
à outrance par la domination extérieure.

modernisme dans son en-
semble, et aux technologies
numériques en particulier,
est le moteur du développe-
ment social dont nous aspi-
rons. Les peuples qui se ré-
veillent à travers leurs intel-
lectuels et pédagogues, pour
la sensibilisation en faveur
d’une renaissance des cons-
ciences, se portent garants
d’un avenir plus ambitieux.

Ce digne destin de l’Afri-
que est une vision futuriste
du devenir. Un génie em-
preint du saut de la projec-
tion. Une dimension élevée
de la technologie culturelle,
portée avec lucidité dans la
conduite des projets viables
de nos Nations.

Le cas de la Guinée.

La Transition guinéenne
offre une bouffée d’air à la
dextérité, face à la montée
de l’adrénaline du déni, de la
vendetta et de l’imperti-
nence, quelquefois à des-
sein. L’éveil des consciences
qui adviendra pendant ce
temps imparti, redéfinira les
priorités et les estimes du
peuple ; l’élite aux premières
loges.

Pendant ces temps de
redéfinition des intérêts ma-
jeurs liés à l’avenir du
monde, la Guinée est appe-
lée à une profonde réflexion
sur son futur, pas moins, na-
turellement sur son présent,
pour limiter le gâchis diplo-
matique et social et prévenir
la crise économique, déjà
latente.

Les politiques de la Tran-

sition pour moraliser la vie
publique guinéenne, qui se
trouve dans une culture de
la violence, de la haine et du
mépris, se doivent exigean-
tes, aussi fortes par leurs
impacts et durables par leurs
légitimités. Car la normalité
socio-politique doit renaître
et se vivre pleinement.

La question économique
a pris le chemin que les

évaluateurs mondiaux ont
apprécié, pour encourager la
création des instruments de
création de richesse, afin de
réduire la pauvreté ; qui est
nettement passée de 57 à
près de 40 % cette dernière
décennie.

Le cap de 15 à moins 20
% de réduction de la pau-
vreté doit être maintenu, si-
non dépassé ; pour faire de
cette lutte, malgré les défis
des crises économiques
mondiales et des aléas
socio-politiques internes,
une priorité absolue.

Le gouvernement de la
Transition doit impérative-
ment veiller au maintien de
ce cap. Il doit sans faux-
fuyant, s’atteler à faire
mieux ; car la projection est
la meilleure arme de
gouvernance dont dispose
un pouvoir.

Ainsi, les ambitions de
développement durable de
la Guinée doivent être repen-
sées, redynamisées et

priorisées.Elles permettront
d’éviter le trou noir, qui aura
à se positionner entre la
Transition et la prochaine
gouvernance civile.

L’urgence de la pensée
d’une Afrique plus indépen-
dante ; aux peuples écono-
miquement plus riches et
aux programmes de déve-
loppement plus compétitifs,
est une évidence.

L’Afrique reste encore
vulnérable mais confiante,
face à son destin, en ces
moments cruciaux de muta-
tions des programmes de
développement économi-
ques et humains dans le
monde.

Une révolution culturelle
et scientifique garantirait à
court terme, l’éducation ci-
toyenne et la culture du tra-
vail de masse, pour faire
jaillir la lumière dans nos
énergies.

Je vous salue.
Mohamed Lamine KEITA

Écrivain/ Poète

par lesquels le pouvoir est
exercé particulièrement la
mise en place de réels con-
tre-pouvoir loin des partis
politiques communautaires.
Les élites guinéennes y com-
pris les cadres de la diaspora
devraient œuvrer dans ce
sens. Cela conduira notre
pays vers un fonctionnement
plus démocratique. Il faudra
en ce moment de bien veiller
sur le pouvoir législatif et le
judiciaire et s’assurer la non-
ingérence du pouvoir central
(exécutif) dans les décisions
de justice, mais aussi de
s’assurer de la présence des
mécanismes par lesquels le
pouvoir exécutif peut-être
contraint (le président de la
République et les membres
de son gouvernement). Se-
lon Winston Churchill, «on a
pu dire qu’elle était la pire de

gouvernement  qui  ont  été
essayées au  fil  du  temps».
C’est justement parce qu’elle
est (démocratie) sans cesse
à parfaire qu’elle appelle tou-
jours les citoyens à se ras-
sembler pour construire et
répondre aux défis du temps
présent. La consolidation de
la démocratie et un Etat de
droit représente un défi ma-
jeur pour la République de
Guinée qui demande la par-
ticipation de tous. L’acces-
sion au pouvoir par les ar-
mes à feu est inacceptable
et condamnable mais il est
nécessaire parfois, parce
qu’il permettra de redonner
l’espoir perdu aux citoyens à
seule condition qu’elle soit
une transition réussie. Le
succès de cette transition
résulte la liaison entre le res-
pect et la mise en œuvre de

grande principes sans les-
quels on ne peut avoir de
démocratie ainsi que des
institutions fortes et dura-
bles. Lorsqu’on parle de dé-
mocratie, il le faut aussi pen-
ser à la construction de l’Etat,
de ce point de vue, montre
des signes d’impuissance et
cela devrait préoccuper tous
les Guinéens autant que la
question de la démocratie
participative. On ne peut en
dissocier à celle du succès
économique et social des
sociétés, de la question de
la sécurité et du renforce-
ment du rôle protecteur de
l’Etat. Un pays est en paix
parce qu’il y a une crois-
sance économique qui oc-

Est-ce le colonel
Mamadi Doumbouya

fera-t-il une transition comme
celle de Jerry John Rawlings
du Ghana ?

(Suite à la page 4)
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En France, 173 000 per-
sonnes sont séropositives,
ce qui signifie qu’elles vivent
avec le virus de
l’immunodéficience humaine
(VIH). Ce virus s’attaque aux
défenses immunitaires de
l’organisme : si l’infection par
le VIH n’est pas contrôlée
(par l’association de plu-
sieurs médicaments
antirétroviraux), elle évolue
jusqu’à provoquer le Sida –
ou «syndrome
d’immunodéficience ac-
quise».

Ce jeudi 19 août 2021, le
laboratoire américain
Moderna (qui a déjà conçu
un vaccin contre le Covid-19)
a annoncé avoir débuté un
essai clinique d’un potentiel
vaccin à ARN contre le Sida.
La phase 1 de cet essai cli-
nique devrait s’achever mi-
2023. Cet essai de phase 1
sera réalisé sur un échan-
tillon de 56 personnes âgées
de 18 à 50 ans non-infectées
par le VIH et en bonne santé.

Le VIH est très différent
du coronavirus SARS-

CoV-2

Pour rappel, les vaccins
à ARN messager (comme le
vaccin Moderna ou le vaccin
Pfizer/BioNtech contre le
Covid-19) apportent aux cel-
lules de l’organisme la «re-
cette» (l’ARN messager)
pour fabriquer certaines pro-

Après le succès de son
vaccin à ARN messager con-
tre le Covid-19, le laboratoire
Moderna espère continuer
dans la même lancée avec
un nouveau vaccin révolu-
tionnaire contre le VIH, qui
utiliserait également la tech-
nique de l’ARN messager.
Les essais cliniques ont
commencé, et un premier
patient a reçu une première
dose du vaccin, a annoncé
la société.

En 2021, des essais sur
des animaux avaient été réa-
lisés dans un premier temps,
et avaient dévoilé des pre-
miers résultats prometteurs.
Le risque de contracter le
VIH serait en effet descendu
de 79% chez sept maca-
ques ayant reçu le vaccin
à ARN messager contre le
VIH. Il avait avant cela été
attribué à des souris. Cer-
tains effets secondaires
avaient alors été observés,
comme une perte d’appétit,
mais seulement de manière
temporaire.

Retarder la transmission
du virus

Pendant un an, les maca-
ques ont reçu plusieurs do-
ses, jusqu’à ce que des anti-
corps soient détectables à la
58ème semaine, note
l’étude. A partir de la 60ème
semaine, ils se sont vu ad-
ministrer le virus adapté à
leur espèce (ils ne peuvent
pas être infectés par la ver-

Sida : Un premier
patient a reçu une dose
du vaccin à ARN
messager contre le VIH

Le vaccin à ARN messager contre le VIH, développé par le laboratoire Moderna,
vient d’être injecté à un premier patient. Un espoir après 40 ans de recherches
infructueuses sur un vaccin qui pourrait aider à éradiquer le virus.

sion humaine) par la mu-
queuse rectale. Treize se-
maines plus tard, les cher-
cheurs se sont aperçus que
seuls deux macaques ne
l’avaient pas du tout con-
tracté. Les cinq autres
l’avaient mais ont mis net-
tement plus de temps à
développer la maladie que
ceux qui avaient été con-
taminés sans vaccin : 8
semaines, contre 3 semai-
nes ordinairement.

Il reste des améliorations
à faire, notamment parce
que les multiples injections
sont compliquées à mettre
en place pour un vaccin chez
l’humain.

D’autre part, les taux
d’anticorps n’étaient pas
très hauts, observent les
chercheurs. Mais cette pre-
mière version donne tout de
même de l’espoir car elle «a
un  impact  significatif  sur  la
transmission  virale».

Un vaccin
potentiellement
révolutionnaire

Il n’existe actuellement
aucun vaccin contre le VIH,
et même si des traitements
existent pour contrôler le vi-
rus et empêcher une per-
sonne infectée de dévelop-
per le Sida, il n’existe pas de
remède contre l’infection
elle-même. En cas de suc-
cès, un vaccin contre le VIH
constituerait un virage

énorme dans la lutte contre
le virus.

Ce vaccin ne sera pro-
bablement pas disponible
avant une dizaine d’an-
nées, selon Moderna. Le
VIH est un virus très différent
du Sars-CoV-2. Et pour
cause : «Il a pour particula-
rité  d’intégrer  son matériel
génétique  dans  le  chromo-
some  des  cellules  qu’il  in-
fecte», indiquait Jean-Chris-
tophe Paillart, directeur de
recherche au CNRS, à
Numerama. En consé-
quence, il est plus difficile à
cibler puisqu’il se transmet
d’une cellule à une autre et
qu’il peut rester en dormance
dans la cellule infectée et se
réactiver à tout moment.

La phase 1 de l’essai cli-
nique inclut un échantillon de
56 personnes, âgées de 18
à 50 ans, non-infectées par
le VIH et en bonne santé.
Elle devrait s’achever à la
mi-2023.

Sources :

· «A Phase 1 Study to
Evaluate the Safety and

Immunogenicity of eOD-GT8
60mer mRNA Vaccine (mRNA-

1644) and Core-g28v2 60mer
mRNA Vaccine (mRNA-1644v2-

Core)», Clinical Trials, août 2021
· L’ARN messager peut-il

servir à développer un vaccin
contre le VIH, Numerama, 4

juillet 2021

VIH : que sait-
on du vaccin à
ARN de
Moderna ?

Le laboratoire américain Moderna vient de lancer
un essai clinique pour tester un potentiel vaccin à ARN
messager contre le Sida. Explications.

téines utiles pour se défen-
dre contre les virus. Très fra-
gile, l’ARN messager se dé-
truit juste après avoir trans-
mis cette information, et ne
peut en aucun cas modifier
le génome.

Le laboratoire Moderna
espère donc mettre au point
un vaccin à ARN messager
contre le Sida : ce vaccin per-
mettrait de prévenir l’activa-
tion du virus de
l’immunodéficience humaine
(VIH) dans l’organisme, pro-
tégeant ainsi contre le Sida.

Ce vaccin (qui ne sera
probablement pas disponible
avant une dizaine d’années,
selon le laboratoire
Moderna) risque toutefois
d’être difficile à mettre au
point : «le VIH est  un virus
très différent du Sars-CoV-2
en ce qu’il s’intègre, c’est-à-
dire qu’il a pour particularité
d’intégrer son matériel géné-
tique  dans  le  chromosome
des  cellules  qu’il  infecte, a
rappelé Jean-Christophe
Paillart, directeur de recher-
ches au CNRS, à nos con-
frères de Numerama. Cela le
rend beaucoup  plus  difficile
à cibler puisqu’il se transmet
d’une cellule à une autre et
qu’il peut rester en dormance
(latence)  dans  la  cellule  in-
fectée et se réactiver à tout
moment.»

Topsante
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La campagne présiden-
tielle française offre une belle
opportunité d’esquisser une
sorte de radioscopie du
champ politique et de l’évo-
lution de la société. Elle per-
met non seulement de faire
état des offres de projet de
société en compétition, mais
aussi des conditions de pro-
duction et de réception des
idées qui les portent.

Les élections de 2017,
marquées par le retrait du
président en exercice Fran-
çois Hollande, et l’irruption
peu surprenante d’un enfant
du sérail Emmanuel Macron,
n’ont pas donné lieu à un
duel autour des visions de la
société. La faiblesse de la
challengeuse et l’explosion
de la droite traditionnelle
après le scandale impliquant
François Fillon quelques se-
maines à peine avant
l’échéance, ont débouché
sur un scrutin sans surprise.

Paysage politique
fracturé

La campagne de 2022 est
autrement intéressante. Elle
donne à voir un champ poli-
tique en mutation. L’arrivée
d’Éric Zemmour, la quasi-
disparition du Parti socialiste,
l’effritement de la droite tra-
ditionnelle, l’incapacité de la
gauche à se renouveler ont
déplacé les lignes et brouillé
les repères.

Le paysage politique a ra-
rement été aussi fracturé et
les Français n’ont jamais été
aussi incertains de leur vote
: 30 % des électeurs ont déjà
changé d’avis au cours des
deux derniers mois, note une
étude du Cevipof. Sans
compter le taux d’abstention
qui pourrait continuer à mon-
ter.

L’une des attractions de
ces élections est l’arrivée du
candidat Zemmour.
L’homme qu’il est par ses
origines et sa trajectoire, les
idées qu’il porte, les carac-
téristiques sociologiques de
ses clientèles, le feuilleton de
sa mise en orbite qui asso-
cie média populaire et mai-
son d’édition, sont pleins
d’enseignements. Ils sont les
symptômes d’une crise pro-

Zemmour

Le symptôme de notre défaite
intellectuelle

En 2022, la campagne présidentielle met en scène des visions du monde totalement oppo-
sées et confirme l’enracinement des thèses d’extrême droite.

fonde de la société fran-
çaise, et au-delà.

La banalisation de certai-
nes idées s’appuie sur l’ex-
périence trumpienne de mo-
bilisation des complotistes

Il est presque inutile de
s’arrêter sur ses outrances,
approximations et autres
provocations, sur la vacuité
de ses idées en matière
d’économie, sur les contre-
vérités historiques, de Clovis
à Pétain, assénées avec
aplomb et dénoncées en son
temps par un collectif d’his-
toriens dans une publication
aux allures de tract érudit
publiée chez Gallimard.
Sans être exhaustif, la ques-
tion importante me semble
être la suivante : de quoi la
personne de Zemmour est-
elle le symptôme  ?

La banalisation de certai-
nes idées procède d’une
stratégie toute gramscienne,
centrée sur le concept d’hé-
gémonie intellectuelle : il
s’agit de conquérir les esprits
avant les urnes. Cette bana-
lisation s’appuie aussi sur
l’expérience trumpienne de
mobilisation des
complotistes en tout genre et
de leur quête de vérités al-
ternatives. Les idées d’ex-
trême droite sont chaque jour
plus présentes à la télévi-
sion, sur la Toile ou dans la
presse, jusqu’à dominer le
débat public et s’imposer au
sein de la droite, et parfois
même au-delà. C’est l’abou-
tissement d’une stratégie
pensée de longue date.

Un modèle français à
bout de souffle

Le phénomène Zemmour
nous dit aussi beaucoup de
la crise institutionnelle que
traverse le système politique,
au-delà des problèmes que
connaissent aujourd’hui les
démocraties libérales. Il est
le signe de l’essoufflement
d’une forme dégradée du
présidentialisme à la fran-
çaise, régime exceptionnel
dans le paysage européen et
dont la légitimité ne provenait
que de son incarnation par
des présidents d’exception.

Zemmour est le symptôme
de l’incapacité d’une géné-

ration à retrouver les bases
du raisonnement cartésien

Le raccourcissement des
mandats et la concomitance
des élections présidentielle
et législative ont accentué le
présidentialisme, déjà raf-
fermi par le suffrage univer-
sel direct, en asséchant les
articles 19 et 20 sur le rôle
du Premier ministre et du
Parlement. Les effets d’une
tentation monarchiste dé-
noncée en son temps par
Maurice Duverger en ont été
renforcés. Zemmour est
peut-être surtout le symp-
tôme de notre défaite intel-
lectuelle, de l’incapacité
d’une génération à retrouver
les bases du raisonnement
cartésien et de l’appétence
pour la complexité qui fait la
spécificité de notre héritage
intellectuel.

L’état de nos débats entre
de façon étonnante – et in-
quiétante – en résonance
avec les propos lumineux et
sans concession de Marc
Bloch dans L’Étrange défaite
(Société des Éditions Franc-
Tireur, Paris, 1946), quand il
écrit à la page 91 : « Pour
pouvoir être vainqueurs,
n’avions-nous pas, en tant
que nation, trop pris l’habi-
tude de nous contenter de
connaissances incomplètes
et d’idées insuffisamment
lucides ? Notre régime de
gouvernement se fondait sur
la participation des masses.
Or ce peuple auquel on re-
mettait ainsi ses propres
destinées et qui n’était pas,
je crois, incapable, en lui-
même, de choisir les voies
droites, qu’avons-nous fait

pour lui fournir ce minimum
de renseignements nets et
sûrs, sans lesquels aucune
conduite rationnelle n’est
possible ? Rien en vérité.
Telle fut, certainement, la
grande faiblesse de notre
système, prétendument dé-
mocratique, tel le pire crime
de nos prétendus démocra-
tes. »

Provincialisme
rétrograde

Quand la présidentielle
s’accompagne de soupçons
à l’encontre des sciences
sociales supposées « enga-
gées » et « contaminées »
par des idées venues « du
monde anglo-saxon », le
syndrome du village gaulois
n’est pas loin et notre univer-
salisme prend les allures
d’un provincialisme rétro-
grade.

L’arrogance s’est substi-
tuée à la connaissance chez
une partie de la classe politi-
que

Les siècles obscurs de la
Grèce antique nous rappel-
lent que les sociétés peuvent
désapprendre et que les ac-
quis ne sont pas éternels.

Les catastrophes arrivent
quand on ne se rend pas
compte de son ignorance.
Les indicateurs de notre dé-
faite intellectuelle sont nom-
breux. Ils s’incarnent dans
l’incapacité à maintenir des
principes obtenus de haute
lutte, comme la liberté de
publier et d’informer face aux
ambitions politiques et aux
intérêts économiques re-
layés par des groupes de

p r e s s e
hégémon iques
qui donnent un
crédit aux déclara-
tions outrageuses
d’un Zemmour.

Ils s’incarnent
également dans
l’incapacité des di-
plomates à recon-
duire le savoir-
faire des virtuoses
d’un orientalisme
éclairé à la fran-
çaise ou à dé-
nouer des crises
avec des pays qui

nous sont acquis. Se faire
expulser d’Alger ou de Ba-
mako, être ostracisé à Rabat
ou à Beyrouth nous dit que
l’arrogance s’est substituée
à la connaissance chez une
partie de la classe politique,
qui banalise les propos indi-
gnes d’un Zemmour sur le
Maghreb ou l’Afrique
subsaharienne

Quand Zemmour prépare
la guerre des races, il ne fait
que dire très haut ce que
pense une partie des élites

Quand Zemmour entre-
tient l’amalgame entre islam
et islamisme, prépare la
guerre des races, dénonce le
grand remplacement et met
au centre des débats les
questions sécuritaires et
identitaires, il ne fait que dire
très haut ce que pense une
partie des élites politiques et
intellectuelles et rendre
compte d’un état d’ignorance
généralisée qui touche en
premier les faiseurs d’opi-
nion. La naturalisation de
certaines idées du sens
commun par les médias,
mais aussi par une partie de
la recherche en sciences
sociales qui n’est plus maî-
tresse de ses énoncés et
dont les cahiers de charge
sont définis par des don-
neurs d’ordre non scientifi-
ques, est loin d’être un fac-
teur marginal qui participe à
cette impression de déclin et
de déclassement.

Par Mohamed Tozy
Professeur à Sciences Po Aix-en-
Provence, auteur de « Monarchie

et islam politique au Maroc », «
L’État d’injustice au Maghreb » et

« Tisser le temps politique au
Maroc » (co-écrit avec Béatrice

Hibou).



P.14 N° 1498 des jeudi 17 mars   2022

L’innovation financière
est un extraordinaire moteur
de croissance pour l’Afrique.
À elles seules, les fintechs
du continent ont levé envi-
ron 1,3 milliard de dollars
(1,18 milliard d’euros) d’in-
vestissement sur l’année
2021. Des acteurs comme
OPay et Interswitch au Nige-
ria ou encore Wave au Sé-
négal ont atteint le statut de
licorne, avec des valorisa-
tions supérieures à 1 milliard
de dollars. Leur succès re-
pose sur une promesse qui
paraissait jusqu’alors hors
de portée : permettre à des
centaines de millions d’Afri-
cains d’accéder aux services
financiers.

Pourtant, la forte progres-
sion des fintechs a égale-
ment suscité des inquiétu-
des auprès du grand public
comme des régulateurs. Au
Kenya, un emprunteur sur
cinq éprouve des difficultés
à rembourser son crédit, un
taux deux fois plus élevé que
dans le secteur bancaire
conventionnel. Au Nigeria, la
National Information
Technology Development
Agency (Agence nationale
de développement des tech-
nologies de l’information ;
Nitda) s’inquiète quant à elle
de la protection des données
des utilisateurs et des prati-
ques parfois contestables
des fintechs pour recouvrer
leurs créances.

Mieux protéger les
consommateurs

L’importance d’une
règlementation adaptée ne
saurait être sous-estimée
pour encourager autant que
pour encadrer le développe-
ment de ces nouveaux ac-
teurs de la finance, et éten-
dre ainsi les services finan-
ciers aux 57 % d’Africains
qui restent encore à
bancariser. La protection
des consommateurs en par-
ticulier sera essentielle à la
fois pour créer la confiance
des nouveaux utilisateurs de
services financiers et garan-
tir des règles du jeu équita-
bles vis-à-vis des acteurs
bancaires traditionnels.

Sur ce point, les régula-
teurs africains, comme

Fintech

Pour une finance inclusive, l’Afrique doit
adopter une réglementation commune

Selon les membres de l’advisory board de l’Africa Financial Industry Summit (Afis), un réseau de grands décideurs de
l’industrie financière, il est nécessaire de développer une telle plateforme afin d’exploiter le potentiel d’innovation du conti-
nent dans le domaine des technologies financières.

ailleurs dans le monde, ont
dû s’adapter à un environne-
ment en perpétuelle évolu-
tion dans un contexte de pro-
grès technologique extrême-
ment rapide. C’est pourquoi
nous sommes convaincus
qu’il est nécessaire de déve-
lopper une plateforme régle-
mentaire à l’échelle afri-
caine. Cette plateforme, qui
regrouperait banques cen-
trales, fintechs, banques tra-
ditionnelles et assureurs,
contribuerait à harmoniser
les règles d’octroi de licen-
ces en Afrique, à développer
l’inclusion financière et à
mieux protéger les consom-
mateurs.

Pour cela, nous avons
identifié un certain nombre
de leviers à activer.

Permettre un dialogue
continu

Si les banques centrales
nationales supervisent la ré-
glementation financière, el-
les doivent relever de nom-
breux défis pour suivre le
rythme de l’innovation. Cela
freine les efforts des fintechs,
des banques et des assu-
reurs pour accroître l’inclu-
sion financière en Afrique
grâce à la blockchain, aux
prêts entre particuliers ou à
d’autres technologies émer-
gentes.

La Banque centrale du
Maroc (Bank Al-Maghrib) a
par exemple introduit un ca-
dre réglementaire pour les
établissements de paiement
en 2014, mais a depuis re-
connu que les règles
n’étaient pas claires pour les
fintechs qui espéraient s’im-
planter dans le marché ma-
rocain. Elle a ouvert un bu-

reau de l’innovation pour dia-
loguer ouvertement avec les
fintechs, leur expliquer la ré-
glementation applicable et
l’adapter si nécessaire.

Cette plateforme mobili-
serait aussi les pôles d’inno-
vation, les incubateurs d’en-
treprises et les réseaux de
fintechs pour mettre à con-
tribution les start-up

À l’échelle du continent,
une telle plateforme ouvrirait
un dialogue continu entre les
innovateurs financiers et les
banques centrales. Elle per-
mettrait aussi aux banques
centrales de se tenir au cou-
rant des innovations finan-
cières et contribuerait à l’har-
monisation des cadres régle-
mentaires nationaux. Les in-
novations financières pour-
raient alors être déployées
sans encombre sur plusieurs
marchés et atteindre plus
rapidement les populations
sous- ou non-bancarisées.

Cette plateforme mobili-
serait aussi les pôles d’inno-
vation, les incubateurs d’en-
treprises et les réseaux de
fintechs pour mettre à con-
tribution les start-up, tandis
que des associations
comme l’AACB (Association
des banques centrales afri-
caines) pourraient aider les
régulateurs à avancer en sy-
nergie. Elle permettrait enfin
de mieux protéger les con-
sommateurs en intégrant les
nouvelles technologies
comme le prêt d’argent par
téléphone portable à la régle-
mentation, sans nuire pour
autant à l’innovation.

Des « bacs à sable
réglementaire »
transfrontaliers

Nous encourageons éga-
lement la convergence à
échelle régionale des
regulatory  sandboxes pour
permettre aux fintechs de
tester des innovations de
produits financiers sans con-
traintes réglementaires. Ces
« bacs à sable réglementai-
res » ont fait leur apparition
au Royaume-Uni en 2015.
Le concept s’est depuis
étendu dans le monde entier
et gagne du terrain en Afri-
que. La Sierra Leone, le Ke-
nya, le Rwanda et le Mozam-
bique ont été les premiers
adeptes sur le continent. Le
Ghana a lancé l’année der-
nière un projet pilote de bac
à sable et le Nigeria a intro-
duit un cadre réglementaire
pour favoriser leur usage.

Ces sandboxes sont un
moyen d’introduire et d’éten-
dre l’innovation financière,
tout en offrant aux PME un
fonds de roulement

Ces sandboxes sont un
moyen d’introduire et d’éten-
dre l’innovation financière,
tout en offrant aux PME un
fonds de roulement et en
créant un écosystème per-
mettant à d’autres acteurs
d’innover avec des produits
similaires. Pourtant, les rares
sandboxes africaines
existantes ont été créées au
niveau national et leur mise
en place a été lente et coû-
teuse. Elles sont également
très différentes en matière de
critères d’éligibilité, de durée
et des innovations financiè-
res à prioriser. Cela peut dis-
suader des innovateurs cré-
dibles et freine l’expansion
dans un autre pays d’une in-
novation financière qui a
pourtant déjà fait ses preu-
ves.

La création d’un cadre
régional ou national ouvrirait
la voie aux bacs à sable
transfrontaliers. Il serait alors
possible de tester une même
innovation dans plusieurs
pays à la fois. Il y a deux ans,
la Banque centrale des États
de l’Afrique de l’Ouest
(BCEAO) a lancé une task
force fintech, dont l’un des
objectifs était de créer un bac
à sable réglementaire ouest-
africain couvrant plusieurs

pays. Nous encourageons
les projets de ce type sur le
continent.

Les associations comme
soutiens financiers

Les membres de
l’advisory board de l’Africa
Financial Industry Summit
(Afis) appellent enfin les ré-
gulateurs à mobiliser les as-
sociations internationales et
africaines du secteur pour
soutenir l’infrastructure de
l’innovation financière sur le
continent. Les bacs à sable
réglementaires, les centres
d’innovation et les incuba-
teurs d’entreprises sont coû-
teux et nécessitent des res-
sources importantes pour les
régulateurs, tandis que leur
déploiement a pris beaucoup
de temps dans certains pays.

L’innovation financière ne
peut fonctionner à long
terme sans la confiance des
consommateurs comme de
la puissance publique

Les autorités de régula-
tion, qui manquent souvent
de liquidités, pourraient faire
davantage appel aux res-
sources des associations
professionnelles africaines
et internationales afin d’ob-
tenir un soutien financier et
opérationnel. Le Réseau
mondial d’innovation finan-
cière (RMIF), l’Africa Fintech
Network, l’African
Crowdfunding Association
(Acfa), et l’association des
banques de l’Afrique de
l’Ouest (Abao) figurent parmi
les associations qui pour-
raient être mobilisées.

En conclusion, les diffé-
rentes pistes de travail évo-
quées sont autant de
moyens pour créer une in-
frastructure réglementaire
solide et dynamique.

L’innovation financière ne
peut fonctionner à long
terme sans la confiance des
consommateurs comme de
la puissance publique. L’in-
clusion financière durable de
centaines de millions d’Afri-
cains en dépend.

Par Elizabeth Howard,

Hakima El Alami,

Mustafa Rawji & Omar Cisse
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Ecobank Guinée SA
Avis de Convocation à l’Assemblée Générale Ordinaire

Mesdames et Messieurs les actionnaires

Le Conseil d’Administration de la Société ECOBANK GUINEE SA convoque tous les actionnaires
de ladite Société à une Assemblee Gnénérale Ordinaire qui se tiendra le vendredi 1er Avril 2022
à 10 Heures à l’Hôtel KALOUM, sis au quartier Almamya, dans la Commune de Kaloum à
Conakry (République de Guinée), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

I. Examen et approbation des Etats financiers de synthèse relatifs à l’exercice clos le 31 décembre
2021 :

o Examen et approbation du rapport de Gestion du Conseil d’Administration ;

o Examen et approbation des rapports des Commisaires aux Comptes ;

o Quitus aux administrateurs et aux Commissaires aux Comptes.

II. Adoption des Résolutions

o Approbation des comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2021 ;

o Affectation des résultats ;

o Renouvellement de la limite de délégation des pouvoirs du Directeur Général pour les
cautions, avals et garanties ;

o Renouvellement des mandats de cinq (05) Administrateurs ;

o Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités légales.

Tout Actionnaire pourra participer personnellement à l’Assemblée ou s’y faire représenter par un
autre Actionnaire de son  choix, son conjoint, ascendant ou descendant.

Toute la documentation nécessaire à cette assemblée est disponible pour consultation au siège
de la Société sise à : Immeuble Al Iman, Avenue de la République, Kaloum, BP 5687,
Conakry, République de Guinée.

Pour tous renseignements, veuillez contacter :

Le Secrétariat Général de Ecobank Guinée

Direction Juridique

Tél : 624 66 93 36 / 622 20 03 02, email : ssylla@ecobank.com




